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Note:
Le présent rapport fait l'objet d'une distribution restreinte et ne doit pas être communiqué à la presse avant la fin de la première séance de la réunion de l'Organe d'examen des politiques commerciales portant sur la République de Corée.
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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES
1) Environnement économique
1. Depuis l'examen précédent de sa politique commerciale en 2004, la Corée a connu une croissance économique stable favorisée par des politiques macro‑économiques prudentes ainsi que par la poursuite des réformes structurelles, y compris la libéralisation des régimes de commerce et d'investissement.  Sa croissance annuelle moyenne de 4,8% est en grande partie attribuable aux exportations.  En conséquence, le PIB par habitant est passé de 14 173 dollars en 2004 à plus de 20 000 dollars en 2007.  Parallèlement, le taux de chômage a été ramené à 3,2%, mais les inégalités de revenu se sont aggravées.  Le potentiel de croissance du pays est toutefois diminué par une faible productivité du travail et une baisse de la croissance de la productivité totale des facteurs dans le secteur des services, dont la part grandissante dans le PIB est désormais proche de 58%.
2. Durant la majeure partie de la période considérée, l'inflation a été maintenue dans la fourchette de 2,5 à 3,5% fixée comme cible par la Banque de Corée.  Elle a néanmoins atteint en juin 2008 son plus haut niveau en neuf ans avec 5,5%, en raison de la crise des prix de l'énergie et des produits alimentaires.  La Corée a enregistré des excédents budgétaires pour chacune des quatre années écoulées.  La réforme budgétaire vise avant tout à réduire les dépenses et à améliorer le recouvrement des taxes, afin de remédier, entre autres choses, aux inégalités de revenu et au problème du vieillissement rapide de la population.  L'orientation des dépenses se modifie également, passant de l'infrastructure et de l'administration publique à la protection sociale, à l'éducation et à la recherche‑développement.  La réforme fiscale a principalement pour objet d'accroître les recettes fiscales par un élargissement de l'assiette plutôt que par une hausse des taux d'imposition.
3. L'excédent du compte courant de la Corée a été ramené de 4,1% du PIB en 2004 à 0,6% en 2007, ce qui traduit une réduction de l'écart entre l'épargne nationale brute et l'investissement intérieur brut.  De plus, après avoir atteint un niveau record en 2006,  l'excédent du compte des mouvements de capitaux a fortement baissé en 2007 à cause du rapatriement des placements étrangers en actions coréennes et d'une forte hausse des placements en actions étrangères par des résidents coréens.  Grâce cependant aux excédents du compte de capital et du compte courant, les réserves de change sont passées de 199,1 milliards de dollars en 2004 à 258,2 milliards à la fin de mai 2008, ce qui représente plus de 170% de la dette extérieure publique et privée à court terme et plus de huit mois d'importations.

4. L'économie coréenne a continué de s'ouvrir vers l'extérieur, le commerce des biens et des services passant de 83,7% du PIB en 2004 à environ 90% en 2007.  Les produits manufacturés ont constitué l'essentiel des exportations (88,9% en 2007), même si leur part a baissé, peut-être à cause de la concurrence accrue exercée par la Chine.  Les principales destinations des exportations coréennes sont la Chine, les CE, les États-Unis et le Japon.

5. L'investissement étranger direct (IED) est tombé de 1,2% du PIB en 2004 à 0,4% en 2006, ce qui est faible par rapport aux autres pays de l'OCDE.  Ce recul a eu lieu malgré les incitations offertes aux sociétés à capitaux étrangers et une libéralisation accrue du régime applicable à l'investissement étranger, bien que trois secteurs demeurent totalement fermés aux investisseurs étrangers et 26 partiellement restreints.  Le faible niveau et la baisse de la part de l'IED dans le PIB seraient imputables, entre autres choses, à l'augmentation du coût de l'activité commerciale en Corée, à une réglementation inutilement contraignante et peut-être à l'appréciation du won par rapport au dollar jusqu'en mars 2008, encore qu'il y ait eu depuis une forte dépréciation.
2) Cadre de la politique commerciale
6. La Corée est Membre originaire de l'OMC.  Elle accorde au moins le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux et bénéficie, en tant que pays en développement, du traitement spécial et différencié prévu dans les Accords de l'OMC.  La structure de la formulation, de la mise en œuvre et de l'évaluation de sa politique commerciale est restée globalement inchangée depuis l'examen précédent en 2004.

7. La Corée a continué d'exprimer son soutien et son engagement en faveur du renforcement et de la libéralisation du système commercial multilatéral ainsi que de l'aboutissement des négociations du Cycle de Doha.  Elle a néanmoins cherché très activement à conclure des accords de libre‑échange (ALE) avec ses principaux partenaires commerciaux (comme les États-Unis et Singapour), y compris les groupements régionaux (ANASE et AELE), et elle poursuit ou envisage des négociations en vue de conclure des ALE avec certains de ses autres grands partenaires (les CE) ainsi qu'avec les nouvelles économies émergentes.  Ces accords, qui ont été notifiés à l'OMC et portent, entre autres choses, sur les biens, les services et l'investissement, sont considérés comme un moyen de réformer l'économie et d'accroître la compétitivité grâce à une libéralisation et à une déréglementation accrues dans certains secteurs.  La Corée a élargi en janvier 2008 à un plus grand nombre de produits la portée de l'accès préférentiel en franchise de droits qu'elle accorde aux pays les moins avancés et elle participe activement au SGPC.

8. La Corée juge absolument prioritaire que ses lois soient transparentes et facilement consultables, y compris par les étrangers;  de nombreuses lois figurent en anglais sur les sites Internet des ministères et organismes compétents.  La réforme réglementaire a progressé, privilégiant désormais plus l'amélioration de la qualité des règlements que leur réduction.  La Corée a pris des mesures pour s'acquitter de ses obligations de transparence au niveau multilatéral, notamment en se conformant à la plupart des prescriptions de notification à l'OMC, quoique les activités de commerce d'État n'aient pas été notifiées depuis 1998.
3) Évolution de la politique commerciale
9. Le tarif douanier, qui reste l'un des principaux instruments de politique commerciale, procure des recettes fiscales importantes, quoiqu'en baisse (4,6% des recettes fiscales totales en 2007).  Le tarif douanier de 2008 reste assez complexe, avec une multiplicité de taux (83 taux ad valorem et 41 droits alternatifs) qui souvent présentent des différences minimes et comportent des décimales.  Aucun abaissement tarifaire n'a eu lieu durant la période considérée;  la moyenne des taux NPF appliqués est de 12,6% en 2008, comme en 2004.  Ce taux est élevé par rapport aux autres pays de l'OCDE, d'où la nécessité d'allégements ou de ristournes (pour éviter que les droits sur les produits intermédiaires ne se transforment en taxes à l'exportation), ce qui ajoute encore à la complexité de l'imposition à la frontière.  Les crêtes tarifaires ad valorem, également inchangées, s'appliquent essentiellement aux produits agricoles (définition de l'OMC);  les taux de droit NPF appliqués vont de zéro à 887,4% (manioc), et environ 86,6% des taux sont égaux ou inférieurs à 10% en 2008.  La Corée applique des contingents tarifaires au titre de ses engagements multilatéraux d'accès au marché pour les produits agricoles, avec des taux contingentaires allant de zéro à 50% (2007), tandis que les taux hors contingent vont jusqu'à 800,3%;  le taux d'utilisation moyen est de 68,3%.  D'autres mesures (par exemple, des contingents tarifaires "autonomes", des droits en fonction de l'utilisation et des allégements de droits) réduisent de manière sélective les droits de douane sur les intrants.  Avec 53,5%, la moyenne des droits de douane appliqués aux produits agricoles (définition de l'OMC) reste plus de huit fois supérieure à celle des droits appliqués aux produits non agricoles (6,5%).  La Corée a consolidé 90,8% de ses lignes tarifaires:  98,7% pour les produits agricoles (sauf principalement le riz) et 89,5% pour les produits non agricoles (définitions de l'OMC).  L'écart moyen de 4,3 points de pourcentage entre les taux NPF moyens appliqués et consolidés confère encore une certaine imprévisibilité au régime tarifaire et offre aux autorités une marge de manœuvre pour relever les taux appliqués dans la limite des consolidations.  La Corée a continué d'utiliser cet écart pour appliquer des droits NPF plus élevés (par exemple des droits d'ajustement) qualifiés de "droits flexibles" qui, selon les autorités, restent conformes aux consolidations convenues dans le cadre de l'OMC;  le nombre de produits visés par des "droits flexibles" a été ramené de 203 (2004) à 101 (2007).
10. Durant la période considérée, la Corée a simplifié et modernisé ses procédures douanières en progressant encore vers la mise en place d'une "administration douanière axée sur le renseignement".  Par suite de l'expansion de son réseau d'arrangements préférentiels, le dédouanement est devenu plus compliqué, notamment en raison des prescriptions relatives aux règles d'origine des différents accords.  La Corée, considérée comme étant à l'avant-garde des meilleures pratiques internationales dans le domaine douanier, publie au niveau mondial ses techniques douanières de pointe.  Un système d'alerte rapide a été établi en août 2007 pour les déclarations douanières sous-évaluées concernant les produits de l'agriculture, de la sylviculture et de la pêche, afin de bloquer les importations sous-facturées.

11. Le riz reste le seul article soumis à des contingents d'importation.  Les prohibitions et les prescriptions en matière de licences à l'importation subsistent surtout à des fins de moralité publique, de santé des personnes, d'hygiène et d'assainissement, de protection des animaux et de préservation des végétaux, de conservation de l'environnement ou de protection des intérêts essentiels de sécurité conformément à la législation nationale et aux engagements internationaux.  La Corée a imposé des mesures antidumping, principalement à l'encontre d'importations de produits chimiques, de machines, d'articles en bois et de papier et carton;  elle a ouvert 47 enquêtes et pris des mesures finales concernant des importations en provenance de dix pays.

12. La Corée restreint ou surveille périodiquement l'exportation de certains produits (comme le riz) afin de garantir un approvisionnement intérieur suffisant et de favoriser éventuellement ainsi la transformation en aval de ces produits;  le riz fait l'objet de restrictions quantitatives à l'exportation depuis 2007.  Les prohibitions à l'exportation visent à protéger les droits des animaux et les espèces menacées d'extinction ainsi qu'à préserver les ressources naturelles.  Des subventions directes à l'exportation continuent d'être accordées pour réduire les coûts de commercialisation de certains produits agricoles (fruits, légumes, fleurs, kimchi, ginseng et bétail, par exemple);  elles se sont élevées à 25,59 milliards de won en 2004.  Outre le régime de ristourne de droits de douane, les droits d'accise et la TVA sont remboursés à la frontière.  Les exportateurs bénéficient de l'assurance-crédit, des financements et des activités de promotion des exportations offerts par les institutions publiques.

13. Diverses mesures, y compris des dons, des allégements fiscaux et des prêts à des conditions privilégiées, sont utilisées pour soutenir la production et le commerce d'un certain nombre de produits de l'agriculture, de la sylviculture, de la pêche et du secteur manufacturier, ainsi que pour encourager les PME, la R-D et la protection de l'environnement.  Les incitations fiscales auraient dû prendre fin automatiquement à la fin de 2003 conformément aux clauses d'extinction, mais beaucoup ont été reconduites.  Les PME, pour lesquelles les critères d'admissibilité ont été simplifiés en 2006, figurent parmi les bénéficiaires, notamment celles qui ont des activités dans le secteur des technologies de l'information.  Les agriculteurs et les entreprises manufacturières qui pourraient subir les effets défavorables d'un ALE bilatéral peuvent demander des aides particulières.

14. Le nombre des normes industrielles coréennes a doublé au cours des cinq dernières années;  des travaux sont en cours afin d'harmoniser les normes coréennes avec les normes internationales (y compris pour les produits issus des nouvelles technologies) et d'assurer une coopération dans les activités mondiales de normalisation.  La révision des normes d'étiquetage des produits alimentaires se poursuit, le but étant de mieux tenir compte des prescriptions internationales.
15. La Corée est partie à l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics.  Certains marchés ne sont toujours pas visés par les engagements multilatéraux qu'elle a pris au titre de cet accord;  c'est le cas des marchés passés avec les PME, pour lesquels les appels d'offres de gré à gré (sans appel à la concurrence) prédominaient jusqu'en 2007.  Les marchés publics sont devenus plus décentralisés;  70% d'entre eux sont passés directement par des organismes publics.  Malgré l'absence de préférences en matière de prix, les marchés publics semblent être encore utilisés comme instrument de politique économique, y compris pour le développement régional et industriel;  une nouvelle loi exige que la priorité soit donnée aux produits écologiques.  Les fournisseurs étrangers sont apparemment en train de perdre du terrain sur le marché coréen parce que les fournisseurs nationaux de produits manufacturés et de services de construction sont très ingénieux et de plus en plus compétitifs, et aussi parce que l'État a cessé d'effectuer des achats financés à l'aide de prêts publics internationaux, qui exigeaient des appels d'offres internationaux ouverts.  En 2005, les fournisseurs étrangers ont représenté 3,1% du montant des transactions effectuées par le Service des marchés publics.
16. La législation très étendue en matière de droits de propriété intellectuelle (DPI) a encore été renforcée avec la modification des lois sur le droit d'auteur, l'intensification de la répression à la frontière et la signature de plusieurs ALE, notamment l'ALE Corée‑États‑Unis, qui allonge à titre réciproque la durée de protection du droit d'auteur (vie de l'auteur plus 70 ans au lieu de 50 ans).
17. Durant la période considérée, la Corée a fini de mettre en œuvre sa Feuille de route triennale pour la réforme du marché en adoptant ou en révisant ses lois et règlements sur la concurrence ainsi qu'en renforçant les institutions dans ce domaine.  Les chaebols (grands conglomérats) sont assujettis à une réglementation spéciale qui fixe notamment des plafonds à leur participation au capital des autres entreprises nationales;  les participations croisées sont interdites pour les 62 plus grands chaebols depuis la fin de 2007.  Les conférences maritimes restent dispensées de la législation sur la concurrence.  Une nouvelle loi a été adoptée, et des changements institutionnels ont été effectués afin de renforcer la protection des consommateurs.
4) Évolution des politiques sectorielles
18. Malgré une intervention de l'État qui s'est maintenue, quoique de façon plus axée sur le marché, la part de l'agriculture dans le PIB a continué de baisser, et la productivité du travail est restée à peine supérieure à la moitié de la moyenne nationale.  L'autosuffisance a été atteinte pour certains produits essentiels (le riz, par exemple), mais le volume des importations de produits agricoles a augmenté.  La protection tarifaire accordée aux produits agricoles est restée forte.  Les contingents tarifaires (utilisés à plus de 68%) sont administrés ou attribués par des entités de commerce d'État ou des associations professionnelles.  Les restrictions quantitatives concernant les importations de riz ont été assouplies (grâce à l'accroissement progressif des contingents) mais doivent rester en vigueur jusqu'en 2014;  à cette date, les importations de riz devraient avoir doublé et couvrir 8% de la consommation intérieure.  La Corée a eu recours à la clause de sauvegarde spéciale inscrite dans l'Accord sur l'agriculture de l'OMC.  Les produits agricoles sensibles sont exemptés des engagements de libéralisation prévus dans les ALE.  L'agriculture bénéficie d'une aide financière substantielle qui comprend un soutien des prix du marché par produit, conformément aux dispositions pertinentes de l'OMC;  le soutien net reçu par l'agriculture (3,3% du PIB) dépasse sa part dans le PIB (3,2% en 2006).  Le soutien interne cause des distorsions dans la production et le commerce des produits agricoles, de sorte que les prix payés par les consommateurs coréens sont beaucoup plus élevés (largement plus du double des prix mondiaux en moyenne).  L'aide sous forme de versements directs a fortement augmenté, notamment depuis qu'elle a été mise en place pour les rizières en 2005.  Le système des achats de riz par l'État a été remplacé par un système de stockage public en 2005.  Un mécanisme de fixation différencié des prix applicable aux excédents de lait a permis de réduire leur volume.  Des actions ont été menées notamment pour faciliter l'agrandissement des exploitations, la mobilité et la conservation des terres agricoles, et l'agriculture respectueuse de l'environnement.  Des mesures sont envisagées pour faire face à la hausse des prix des produits alimentaires.  Des efforts ont été déployés pour réduire la surpêche, bien que les subventions liées à la pêche aient été maintenues et que le volume total des prises autorisées dans les eaux coréennes ait été relevé;  les droits d'ajustement ont été augmentés pour neuf espèces de poissons, afin de protéger les producteurs nationaux.
19. Durant la période considérée, des mesures ont été prises pour réduire la dépendance vis-à-vis du pétrole et faire face à l'augmentation de la demande d'énergie, y compris grâce aux énergies renouvelables et à des projets d'investissement à l'étranger.  L'État maintient sa participation dans les secteurs du gaz et de l'électricité.  Depuis 2005, certaines branches de production ont obtenu des autorisations pour importer directement du gaz destiné à leur propre usage, au lieu de l'acheter à l'entreprise publique qui détient le monopole;  celle-ci ajuste à présent ses tarifs de façon périodique en fonction des prix mondiaux.  La production intérieure de charbon, principalement destinée aux centrales électriques, reste subventionnée.  La bourse de l'électricité, qui appartient à l'État, fixe les prix de la production électrique;  les subventions croisées accordées aux différents types de consommateurs entraînent des disparités de prix qui favorisent principalement les usagers des secteurs agricole et industriel.
20. Malgré sa part en baisse dans le PIB (27,8%) et l'emploi (17,6%) (et donc une forte productivité du travail), le secteur manufacturier reste très orienté vers l'exportation;  les technologies de l'information et de la communication ainsi que la construction navale et automobile, activités dominées par de grands chaebols, conservent une position de leader mondial.  La protection à la frontière, qui est presque totalement limitée aux droits de douane et aux droits d'ajustement, n'a pas été modifiée depuis l'examen précédent.  Plusieurs mesures d'incitation fiscales et non fiscales sont destinées à soutenir la R‑D et les activités des PME.  En 2007, des enquêtes sur la fixation des prix des véhicules automobiles importés ont été ouvertes.  Le soutien interne à la construction navale, qui devait être supprimé à la fin de 2006, a été prorogé jusqu'en 2009.
21. Le secteur des services se caractérise toujours par une productivité relativement faible du travail (à peine supérieure à la moitié de ce qu'elle est dans le secteur manufacturier) et une baisse de la croissance de la productivité totale des facteurs;  cette situation résulte, entre autres choses, du manque de concurrence dû à une réglementation inutilement contraignante, de la prédominance des entreprises publiques et de la faible présence étrangère.  Malgré une certaine diminution, la propriété d'État se maintient dans les services financiers, les télécommunications et les transports.  En outre, la participation étrangère est limitée dans plusieurs secteurs, notamment les télécommunications, le transport aérien et le transport maritime côtier, et elle est interdite dans la radio et la télédiffusion.  Les services ont cependant fait l'objet de réformes réglementaires, y compris une libéralisation progressive conforme aux engagements pris par la Corée au titre de l'AGCS.  En outre, les engagements en matière de services contractés par la Corée dans tous ses ALE dépassent ceux qu'elle a pris au titre de l'AGCS.  Dans le secteur des télécommunications, elle a libéralisé de façon unilatérale son régime de participation étrangère au-delà de ses engagements au titre de l'AGCS.  L'accroissement de la concurrence dans le secteur bancaire, dû en partie à l'IED, associé à des regroupements et à des restructurations, a sensiblement amélioré le bilan des banques (et réduit en conséquence leurs prêts improductifs);  de ce fait, la productivité du travail dans le secteur bancaire est beaucoup plus élevée que dans la plupart des autres services et est comparable au niveau national. 

5) 
Perspectives
22. Les fondamentaux de l'économie coréenne sont globalement sains.  Toutefois, la poursuite de la croissance dépendra du rythme des réformes structurelles, notamment celles qui ont pour but d'améliorer le climat de l'investissement de manière à rendre le pays plus attractif pour l'investissement étranger 
direct, de remédier aux rigidités du marché du travail et au probable déclin de la population active dû au vieillissement rapide de la population.  Ces réformes et celles qui les accompagneront, y compris les privatisations et la poursuite des réformes réglementaires, conféreraient à l'économie coréenne une plus grande souplesse qui lui permettrait de manière compétitive de soutenir la concurrence extérieure croissante.  La poursuite de la croissance dépend aussi dans une large mesure de la capacité de la Corée d'accroître fortement la productivité des services, par exemple en les ouvrant à la concurrence intérieure et internationale grâce à ces réformes structurelles.  À cet égard, et malgré l'accent mis sur les ALE, l'aboutissement des négociations en cours à l'OMC améliorerait les perspectives de l'économie coréenne en aidant le pays à libéraliser encore ses régimes de commerce et d'investissement et, grâce à l'intensification de la concurrence qui en résulterait, à améliorer la productivité et donc la compétitivité des producteurs coréens, qui seraient alors mieux à même de tirer parti d'un accès élargi aux marchés d'exportation.

